
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE L’ANGE-GARDIEN
COMTÉ DE MONTMORENCY

RÈGLEMENT NUMÉRO 24-718
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 16-642 ET SES
AMENDEMENTS AFIN D’ADOPTER DES NORMES PLUS PRÉCISES AFIN

DE MIEUX CONTRÔLER L’APPORT DE SÉDIMENTS DANS LE LAC LA

RETENUE

PROCÉDURES
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT
AVIS DE MOTION

ADOPTION DU RÈGLEMENT
ENTRÉE EN VIGUEUR

2 juillet 2024
5 août 2024

5 août 2024

5 août 2024

3 septembre 2024
12 septembre 2024

ATTENDU que la Municipalité de L'Ange-Gardien est régie par le Code municipal du
Québec;
ATTENDU que la MRC de La Côte-de-Beaupré a adopté le règlement #27 intitulé
Schéma d’aménagement de la MRC de La Côte-de-Beaupré et ses amendements et que
les modifications aux règlements d’urbanisme doivent y être conformes;
ATTENDU que la Municipalité de L’Ange-Gardien doit modifier son Règlement de
zonage numéro 16-642 et ses amendements de manière à mieux gérer l’apport de
sédiments dans le Lac la Retenue;

ATTENDU qu’en vertu des dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme,
le conseil municipal peut adopter un règlement de zonage et modifier ce dernier;

U.

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET
RÉSOLU À L'UNANIMITÉ.

6

8

QUE ce conseil ordonne et statue comme suit :

PRÉAMBULEARTICLE 1

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
Hl)

TITRE DU RÈGLEMENTARTICLE 2

Le présent règlement est intitulé : « Règlement numéro 24-718 modifiant le Règlement
de zonage numéro 16-642 et ses amendements afin d’adopter des normes plus précises
afin de gérer et de mieux contrôler l’apport de sédiments dans le Lac la Retenue ».

g

ABROGATION DE L’ARTICLE 2.15ARTICLE 3

L’article 2.15 du règlement de zonage numéro 16-642, qui traite des bâtiments
principaux dans la zone ID-17 soit dans le secteur du Lac la Retenue, est abrogé à toutes
fins que de droit.
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ABROGATION DE L’ARTICLE 4.24ARTICLE 4

L’article 4.24 du règlement de zonage numéro 16-642, qui traite de dispositions
particulières au Lac la Retenue, est abrogé à toutes fins que de droit.

MODIFICATION DE LA SECTION 9ARTICLE 5

Afin de corriger une erreur s’étant glissée dans un amendement précédent du
règlement de zonage numéro 16-642, la section 9 relative aux poules urbaines portera
le numéro de section 10 afin de permettre à la nouvelle section relative aux
dispositions portant sur la protection du Lac la Retenue de suivre l’ordre numérique
en étant la section 11.

AJOUT DE LA SECTION 11 ET DES ARTICLES 4.45 ÀARTICLE 6

4.57

Le règlement de zonage numéro 16-642 est modifié par l’ajout de la section 11 à la
suite de la section 10 et par l’ajout des articles 4.45 à 4.57 à la suite de l’article 4.44.
Ainsi, à la suite de l’article 4.44, le règlement de zonage numéro 16-642 devra
dorénavant se lire comme suit :
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Section 11 : Dispositions applicables exclusivement dans les zones ID-14 et
ID-17, secteur du Lac la Retenue

Cour avant d’un bâtiment principal dans le secteur du Lac
la Retenue à l’intérieur de la zone ID-17

Dans la zone ID-17, un terrain dont l’une des extrémités est

située de façon limitrophe au Lac la Retenue et dont une autre de
ses extrémités est située de façon limitrophe au chemin donnant
accès à ce terrain, la façade du bâtiment principal devra être
orientée vers le lac. Cette disposition ne s’applique pas si l’autre

chemin en question est une rue publique. Dans un tel cas, la cour
avant est considérée comme se trouvant sur ladite rue publique

jusqu’à la limite de la marge de recul avant applicable.

4.45

Tout bâtiment principal construit ou à construire sur un terrain
ayant une de ses extrémités situées de façon limitrophe au Lac la
Retenue est considérée comme ayant sa cour avant et sa façade
face audit lac. Les autres cours s’appliquent en tenant compte

des adaptations nécessaires.

Gestion des eaux de ruissellement d’un bâtiment de 25

mètres carres et plus
Sous réserve de toute autre disposition applicable de la présente
section, la construction d’un bâtiment dont la superfieie

d’implantation au sol est de 25 mètres carrés et plus, incluant
tout agrandissement d’un bâtiment existant qui a pour effet de
porter la superficie d’implantation au sol de ce bâtiment à 25
mètres carrés et plus, est autorisée si les eaux de ruissellement
s’écoulant sur le terrain sont gérées directement sur le terrain, et
ce, de la manière suivante :

1. Toute sortie de gouttière du toit n'est pas branchée au

réseau d’égout pluvial desservant la rue et que

l’écoulement des eaux de ruissellement n’est pas canalisé;

2. Les eaux sont dirigées vers un ou plusieurs jardins de pluie,

dont la localisation est déterminée par le ou les axes

d’écoulement des eaux sur le terrain;

a. La superficie minimale d’un ou des jardins de pluie

correspond à 1,6 mètre carré par chaque 100 mètres

carrés de superficie imperméable et de surface

engazonnée sur le terrain. Cette superficie obtenue

peut être scindée à l’intérieur d’un ou plusieurs jardins

de pluie ;

b. Tout jardin de pluie est prohibé sur un sol argileux ou

d’argile siltcuse, au-dessus d’un système autonome de
traitement des eaux usées ou à l’intérieur d’un secteur

de forte pente;

3. Malgré le paragraphe 2, les eaux de pluie peuvent être

dirigées vers une ou plusieurs citernes d’eau de pluie (aussi

appelé «collecteur» ou «baril») d’une capacité minimale,

pour chacun d’entre eux, de 200 litres;

4. Malgré le paragraphe 2, les eaux de pluie peuvent être

dirigées vers un ou plusieurs puits pcrcolant qui respecte

les normes d’aménagement suivantes:

a. La profondeur minimale du puits pcrcolant est de 1

mètre;

b. La surface minimale du fond du puits pcrcolant doit

être de 2 mètres carrés;
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La distance entre le fond du puits percolant et le

niveau le plus élevé de la nappe phréatique doit être

d’au moins 1 mètre;

L’intérieur du puits percolant doit être composé de

gravier 50 mm net;

Le trop-plein du puits percolant doit être situé à une

distance d’au moins 2 mètres d’une ligne de terrain ou

d’un bâtiment;

Une membrane géotextile doit recouvrir le puits

percolant et cette membrane doit être recouverte de

terre végétale d’une épaisseur maximale de 0,8 mètre;

Aucun puits percolant n’est installé au-dessus d’un

système autonome de traitement des eaux usées ou à

l’intérieur d’un secteur de forte pente, tel que défini à

l’article 16.37;

L’aménagement d’un puits percolant est prohibé sur

un sol argileux.

c.

d.

c.

f.

g-

h.

Normes d’éloignement entre certaines constructions
ouvrages ou travaux et le Lac la Retenue

Sous réserve de toute autre disposition applicable de la présente

section, les constructions, ouvrages et travaux suivants sont

autorisés s’ils s’exercent en respectant, par rapport à la ligne des
hautes eaux du Lac la Retenue, la norme d’cloigncmcnt suivante
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Un bâtiment principal: 20 mètres
Un bâtiment secondaire : 20 mètres

Une aire de stationnement: 20 mètres

L’entreposage extérieur sous toutes ses formes : 20 mètres

Une rue: 50 mètres. Cette distance peut être baissée à 25

mètres, sur une distance d’au plus 250 mètres, dans le cas
d’un raccordement à une rue existante.
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4.48 Dispositions particulières aux bâtiments secondaires

Les dispositions du présent article ont préséance sur toutes autres

dispositions incompatibles du présent règlement.
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Dans la zone ID-17, les bâtiments secondaires doivent respecter

les dispositions suivantes :
1. La marge de recul arrière minimale est fixée à trois

mètres minimum;

2. Une bande de protection minimale de deux mètres doit
être conservée entre le bâtiment et toute rue privée ou

publique;
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4.49 Dispositions particulières aux pergolas

Les dispositions du présent article ont préséance sur toutes autres

dispositions incompatibles du présent règlement.

Dans la zone ID-17, les pergolas ne peuvent être installées que

sur une galerie ou un patio existant. Une pergola, un solarium ou

une verrière peuvent être installes en cour avant.

4.50 Dispositions particulières relatives aux arbres

Aucun arbre ne peut être abattu ou élagué à moins de 1 ü mètres

de la ligne des hautes eaux du Lac la Retenue sauf si un rapport

dûment produit et signé par un professionnel reconnu fait la
démonstration que l’arbre en question représente un risque pour

la sécurité humaine, animale ou fiorislique. Si un tel arbre peut
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cire abattu, il doit être remplacé par un nouvel arbre d’une

essence équivalente au maximum de sa canopée.

Usages, constructions ou interventions prohibées

Malgré toute autre norme, les usages, constructions et travaux

suivants sont prohibés à l’intérieur des zones ID-14 et ID-17:

1. L’entreposage extérieur de matières dangereuses ‘ ;
2. Le dépôt de neige usées;
3. La traversée d’un cours d’eau par un véhicule moteur;

4. Entreposage de véhicule désaffecté, pièces automobiles,
ferrailles, etc.

4.51

4.52 Protection contre l’érosion lors de travaux

Afin de contrôler l’érosion et de protéger la rive, lors de travaux
de construction d’un bâtiment principal ou d’amcnagcmcnl de
terrain, une barrière à sédiments doit cire installée avant le début

des travaux. La barrière à sédiments ne doit pas être retirée avant

que le terrain ne soit aménagé (gazon, plantation, végétalisation,
etc.).

4.53 Restauration de la rive

Les rives dégradées, décapées ou artificielles des lacs cl des
tributaires situés dans les zones ID-14 et ID-17 devront être

restaurées.
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La Municipalité se réserve le droit d’exiger que soit produit un
rapport réalisé par un professionnel compétent en la matière afin
d’établir les moyens qui seront mis en place pour ramener la rive
en conformité avec la réglementation applicable.
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Un certificat d’autorisation doit être émis préalablement à la
réalisation de tels travaux.
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4.54 Entretien de la végétation de la rive

Que la rive soit naturelle ou restaurée ou en voie de restauration,

le propriétaire doit y entretenir la végétation afin qu’elle soit
saine. Les mesures d’entretien sont soumises aux principes
suivants :

1. Ne pas porter atteinte au couvert racinaire, sauf pour

remplacer un arbre ou un arbuste mort, malade ou
dangereux;

2. Tout arbuste mort, malade ou dangereux et que le

propriétaire veut enlever, doit être remplacé par un
arbuste de même qualité;

3. Conserver la physiologie des végétaux en n’cficctuant

pas de tailles excessives pour les espèces concernées;
4. Que l’arbre ou l’arbuste ainsi entretenu maintienne sa

zone d’ombre au sol.
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Interdiction de la coupc ou tonte de pelouse sur une

profondeur de cinq mètres de la rive

Il est interdit à toute personne, propriétaire, locataire ou

occupant, de couper ou de tondre la pelouse de sa propriété sur

une bande de terrain d’une profondeur de cinq mètres à partir de
la ligne des hautes eaux d’un cours d’eau.

4.55

4.56 Construction d’un quai

Il est possible de construire un quai flottant, sur pilotis, sur pieux
ou sur roues dans le littoral, d'une superficie maximale de 20
mètres carrés, excluant les ancrages dans le cas d'un quai flottant.

1

«matière dangereuse» : toute matière qui, en raison de ses propriétés, présente un danger pour la santé
ou l’environnement et qui est, au sens des règlements pris en application de la présente loi, explosive,
gazeuse, inflammable, toxique, radioactive, corrosive, comburante ou lixiviable, ainsi que toute
matière ou objet assimilé à une matière dangereuse selon les règlements
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Un seul quai est autorise par propriété et doit être construit en
respect des dispositions du présent article.

Dispositions particulières relatives aux droits acquis
Lorsqu’un bâtiment doit être déplacé ou reconstruit, il doit l’être
en respect de l’ensemble des dispositions en matière
d’éloignement du Lac la Retenue. S’il est démontré que cela est

absolument impossible, ledit bâtiment ne peut pas être
reconstruit s’il s’agit d’une démolition volontaire et il peut être
reconstruit en diminuant au maximum son caractère dérogatoire

s’il s’agit d’un acte fortuit.

4.57

La perte de valeur ou le délabrement d’un bâtiment relevant d’un
manque d’entretien de celui-ci ne peut être associé à un acte
fortuit.

ARTICLE 7

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.
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Annexe A - Modification au plan de zonage
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^ocus sur la modification :

2091


